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UNCENTIEf']Un 1.\]la LISÉS
désormais 100% opérati onnel

~ Ouverte en janvier 2017, la ligne verte
~ radicalisme mise en place par la
Fédération Wallonie-Bruxelles a reçu 668 appels

~Considéré comme une des "Au final, on peut dire que le cen-
principales réponses mises en tre est désormais entièrement opé-
place par la Fédération Wallonie- rationnel", se féliette Olivier
Bruxelles dans la folliée des at- Plasman.
tentats de Paris et Bruxelles, le Une légère majorité des ap-
Centre d'aide et de prise en pels proviennent d'institutions,
charge des personnes concer- que ce soit une IPPI, une école
nées par le radicalisme et les6- ou encore l'une ou l'autre admi-
trémismes violents (Caprev),qui nistration. Le teste vient de
a vu le jour en janvier 2017, a en- membres de la famille ou de
registré, lors de sa première an- l'entourage s'inquiétant d'une
née de fonctionnement, quel- personne pouvant présenter
que 668 appels sur son numéro des signes d'extrémisme ou de
vert. C'est ce qu'a indiqué à la DH radicalisme violent. ''le ne me
le directeur général adjoint de souviens pas de cas de personnes
la Fédération Wallonie- ayant appelé pour elles-mêmes.
Bruxelles en charge des On a aussi des dossiers ouverts
questions de radicali- dans le cas de mandats judicfai-
sation, Olivier Plas- res. Mais il ny a générale-
man. ment pas de suivi de no-

Au final, ce nou- tre part sans le con.
veau dispositif qui sentement de ces
propose aux cItoyens personnes. Même
et aux professionnels pour les déciSions
une aide et un soutien
en matière de prévention de de justice, .q~i s?,nt généralement
toute forme d'extrémisme ou de des prOposItIOns, analyse le haut
radicalisme violent a déjà reçu fonctionnaire.
668 appels venant de profes- À CHAQUE FOIS, le Caprev, qui
sionnels ou de particuliers, les- réunit une équipe de psycholo-
quels concernaient 436 situa- gues, de sociologues, de juristes
tions distinctes, tandis que 87 et de spécialistes en religion,
dossiers ont été ouverts et enre- propose une prise en charge in-
gistrés. Parmi ceux-ci, 39 sont dividualisée à tout mineur ou
toujours suivis. Un dossier peut majeur en voie de radicalisation
aussi bien concerner une per- violente. ainsi qu'un soutien à
sonne mineure que majeure. ses proches et aux intervenants

de première ligne.
"On doit rester discret sur ce

suivi des dossiers. Il convient tou-
tefois d'avoir à l'esprit que la phi.
losophie de l'accompagnement du
Caprev va/onse une approche glo-
bale d'inclusion sociale et de réin-
sertion globale. Cela suppose d'ac-
corder une valeur aux gens en
fonction de ce qu'Us pourraient de-
venir et non seulement en fonction
de ce qu'ils ont été ou de ce qu'ils
ont fait. L'offre de service du Ca-
prev est multiple, allant de l'orien-
tation ponctuelle à l'accompagne-
ment personnalisé", indique la
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Sur son site Internet, le Ca-
prev définit l'extrémisme viO-
lent comme consistant à pro-
mouvoir, encourager ou com-
mettre des actes pouvant mener
au terrorisme et qui visent à dé·
fendre une idéologie prônant
une suprématie raciale, natio-
nale, ethnique ou religieuse ou
s'opposant aux valeurs et princi-
pes fondamentaux de la démo-
cratie. "Si la pauvreté explique le
radicalisme 7 Les difficultés finan-
cières peuvent parfois être un fac-
teur se combinant à de la discrimi-
nation, mais cela dépend, ily a des
trajectoires très différentes", indi-
que Olivier Plasman.

Julien Thomas
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Quelque 80 processus de soutien
à des organismes en 2017

BRUXELLES le dispositif de
prise en charge des extrémis-
mes et des radicalismes vio-
lents mis en place par la Fédé-
ration Wallonie--Bruxelles dans
la foulée des attentats de Paris
et Bruxelles repose sur deux
piliers: le Centre d'aide et de
prise en charge de toute per-
sonne concernée par les extré-
mismes et radicalismes vio-
lents (Caprev), qui est en char-
ge du numéro vert et des
dossiers individuels, et le Cen-

tre de ressources et d'appui
(Crea), qui doit aider les orga-
nismes en difficulté. "IIfaut
compter 80 Interventions dans
les organismes en 2017 en lien
avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles ou dans les écoles. Par
lntervent/ons, on entend les ani-
motions, lesformations, et par-
fois une intervention plus ciblée
pour favoriser ou rétablir un dia-

logue difficile", explique le direc-
teur général adjoint de la Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles en
charge des questions de radica-
lisation, Olivier Plasman. Parmi
les situations gérées par le
Crea, se trouvent celles où des
organismes demandent de
l'aide car ne sachant plus com-
ment gérer un jeune au dis-
cours extrêmement polarisant.
Que ce soit le Crea ou le Caprev,
le travail mené sur le terrain
pourrait évoluer à l'avenir selon
les expériences de terrain. "Le
CapTevs'est vu investl d'un pd/e
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Recherche-Action. Celul-ci est
essentiel dans les processus d'ac-
compagnement cor il vise Ô foire
émerger des hypothèses et à
produire des avancées théorl-
ques àpartir de la pratique de
terrain tout en allmentant celle-
el", indique Olivier Plasman.

J.Th.
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